
LE'PRIX COURANT

dises pour la même somme.
Il me semble que la situation des par-

ties dans ce cas-ci est entièrement dif-
férente de cellç des parties dans l'autre
cas. Dans ce dernier, les vendeurs étant
les propriétaires incontestables de la
propriété en question, avaient parfaite-
ment le droit de la vendre, et tous les
tribunaux furent d'opinion, comme Lord
Mac Naughton l'a dit, que la valent- de
la propriété était établie clairement et
sans contradiction." r

'Dt un autre côté, la compagnie avait
parfaitement le droit d'acheter la pro-
priété dont elle avait besoin pour ses af-
faires.

Les vendeurs avaient souscrit pour tant
d'actions de la compagnie, lesquelles d'a-
près la loi, -devaient être payées en de-
niers comptants. Ils étaient débiteurs
de cette somme envers la compagnie, et,
l'arrangement indépendant ayant été con-
clu, ils se dispensaient de la formalité
de se faire des chèques; au lieu (le celà,
la compagnie prenait la propriété et cré-
ditait les vendeurs pour sa valeur, en
raison des actions de la compagnie qu'lTs
possédaient.

'Mais, comme le déclare Lord Mac
Naughton, il était admis que si l'arrange-
ment comportait que la propriété serait
vendue pour un certain nomibre de parts.
cet arrangement aurait été fait en con-
travention avec la loi.

®h 'bien! il me semble que c'est ýpréci-
sément ce qui s'est passé dans le cas ac-
tuel. Le défendeur ne s'est jamais réel-
lement engagé à acheter de l'association
des marchandises spéci;fiées, ni de lui en
vendre; il a été simplement conventu
qu'il laisserait à la société, comme paie-
ment de sa quote part, ce qui était surp-
posé être sa part dans les marchandises;
ce paiement; d'après la loi, devant être
(ait en deniers comptants.

Il est aussi prouvé qu'à cette époque,
cette association avait dles dettes.

Comment pourrions-nous savoir si la
vente du stock, qui se composait de mar-
chandises sujettes à pertes, attrait pro-
duit assez pour payer les créanciers de
l'association, et aussi ipour payer au dé-
fendeur $561?

Assurément, l'on n'aurait pas pu.* sur le
produit d'une telle vente, prélever. Com-
me part revenant au défendeur. uu.
somme de $561. sans d'abord payer les
dettes de l'association; le -fait d'accorder
au défendeur une préférence indue cons
tituant une fraude.

Je pense donc que la situation ré(-i[)ro-
que des associés ordinaires et du défen-
deur, en ce qui concerne une transaction
de vente et d'achat, n'est pas du tout la
même dans ce cas-ci que dans l'autre.
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La preuve quant à 'la valeur de la part
du défendeur est loin d'être "claire" et
à l'abri de toute contradiction. J'ai déjà
fait allusion à la -faiblesse de la preuve
sur ce point, et je ne pense pas qu'il soit
évident que la part du défendeur était
équivalente à $561 en espèces sonnantes.

Je ne pense pas non plus qu'on puisse
ajýouter foi à ce certificat, déclarant que
le défendeur a mis dans les affaires des
marchandises pour la valeur de $561. Les
marchandises étaient déjà là et apparte-
naient à la société. Jaiais on n'a mis
des marchandises de côté pour lui, ni on
ne lui en a vendu. Je pense que le certi-
ficat doit être regardé comme faux, sui-
vant l'article 1877.

Bien plus, je pense que notre code s'ex-
prime d'une manière plus ferme que l'ar.
t1cle de la loi, sur lequel on s'est appuyé
dans l'affaire Beauchemin. Les mots:
" en deniers comptants une certaine som-
me ou capital" ont été écrits pour signi-
fier et mon opinion est qu'ils signifient
des paiements réels en deniers comp-
tants, bien que le mot "réels" qui se
trouve dans les statuts précédents ait
été omis.

Je pense aussi que le certificat exigé
par l'article 1875 devrait faire ressortir
que la contribution était faite en espèces
sonnantes, et que, dans le cas qui nous
occupe, le certificat déclarant que la con
bution consistait en marchandises, n'est
pas conforme à l'esprit de cet article.

D'après mes recrerches, les tribunaux.
aussi bien dans cette province que dans
la province d'Ontario, ont toujours été
d'opinion que -la mise de fonds d'un as
socié commanditaire, devait être effee-
tuée réellement en deniers comptants, à
l'époque voulue, et que, comme sous cette
législation spéciale, l'associé commandi.
taire avait été placé dans des conditions
exceptionnellement favorables vis-à-vis de
tierces parties, les formalités prescrites
par la loi devaient être strictement oh
servées.

iL'article 1876 déclare qu'une associa-
tion n'est pas censée exister, tant que le
certificat n'est pas rempli et enregistré.
comme il est stipulé dans l'article in
médiatement précédent.

Je suis d'opinion que le certificat lu
3 mars, 19013, n'est pas d'accord avec lar
ticle 1875, et que, par conséquent, il n'y
a pas eu d'association en commandite
formée, et que d'après'les termes de l'acte
de la société, le défendeur ayant droit à
20 pour cent des profits, il est dans la
même situation qu'un associé ordinaire;

•et que, par conséquent, le jugement de-
vrait être cassé, l'affaire renvoyée et il-
gée en faveur des plaignants.
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